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EXAMEN DU PROJET DE CONVENTION POUR LA RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION DES SENTENCES
ABBITRAIES ETRANGERES (E/2704/Rev.l;' E/2822 et Add.1 à· 6; E/CONF.26/2, 26/-; et
Add...J., 26/4, 26/7; E/cOJ-TF.'2.6/L.16, L.2S, L.l~9, L.52, L.55, L.56) (~ite)

, "

Article XI (E/2704!Rev.l, EjCONF .26LL.55)

M., KORAL (Turquie) appuie l'amendement présenté par la Yougoslavie---
(E/COlr.PL26/L~55), mais .il estime qutil ne devrait pas oontenir des expressions

telles que 11 gui ont acquis force de chose jugée!!, qu 1 on ne trouve nulle part

ailleurs dans la Conve;ntion, et lisant devenues définitives" J dont la portée exacte
Il'' 1 .1. 1 ."n'a pas ete determinee. Il propose donc de re.dlger cet amendement de a menlere

suivante : IILa présente Convention nl3 s'applique qu taux sentences arbitrales

rendues après son e!:1trée en vigueur".

~f. BEASOROVIC (Yougoslavie) accepte l'amend.ement turc.

M. POINTE:T (Suisse) rappelle que le but fondamental du projet de

Convention est de fac~liter la reconnaissance et 1lexécutio~ des sentences

arbitrales étrangères. L'amendement yougoslave a pour effet de soustraire

arbitrairement de nombreuses sentences au bénéfice de la Convention, alors que

c~lle-ci devrait s'appliquer au plus grand nombre posSibllEl de sen'tencesarbitrales.

M. Pointet se d.éclare donc contre l'amendement yougoslave.

M. COHN (Israël) partage lee Vues du représentant de la Suisse. Certes,

11 est admis que les conventions et les lois ne devr.aient pas avoir d'effet

rétroactif, mais cette r~gle ne devrait pas s'appliquer aux instruments de carac­

tère pur.ement procédural. Puisque le projet de Convention a pOÙI' but de faci~iter

autant que possible la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales,

il serait conforme aux principes d'une saine pratique juridique de le rendr~

applicable aux sentences rendues avant l'entrée en vigueur de la Convention ..

M. KORAL (TUf.'quie) remercie 1.E=: représentant de la Yougoslavie d'avoir

accepté sa proposition.

Le but de l'amendement yougoslave est de soustraire à llapplication du p~ojet

de Convention des sentences qui ont été rendues plusieurs ·années auparavant et

1.•.
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(M.. Kora1, Turqu}e)

qui, pour une raison ou une autre, nlont pas été ex.écutées. En permettant la

réouverture de ces affaires) on risquerait de ~rovoquer àes difficultés et des

frais consièérobles.

1·;. POn:'IET (Suisse) réponq. que les affaires sur lesquelles un tribunal

a statué .sont dér1nitiver.:ent closes. Par conséquent} la Convention ne slappli­

querait q}.1IAUX sentences erbit,:ales non exécut,ées qui n tont ]Jas ét~ sOl'lITiises aux

tribunaux. Ces sentences ne sont sans doute pas nowbreuses et il n'y a aucune

raison de les exclure.

111. GROil.:} lEV, (Bulgerie) appelle Ilattention sur le fa i t que si 1 t amen­

derr.ent yougoslave était ado:J;té soue sa forr::e actuelle} on ne saurait pas si

l'expression t11 1entrée en vigueur de la Conv.ention'1 s 'appliqu~ au 'Pays dans lequel

la sentence a été rendee ou au pays dana lequel elle est invoquée.. Etant donné

qu fil est passible que ces deux pa'J's adhèrent à la Conventipn à des dates diffé­

rentes} la queation est importante et devrait être élucidée ..

En ce qui concerr..e la question de la rétroactivité de la Convention soulevée

par le représentant dt Isra~lJ ici.. Georgie.... fait obaerver que le proJet de Convention

n 1est pas de caractère purement procedure1, ~i6 qu'il touche à des questions

de fond ..

H. lCCHAL (Tm:quie) partaa.e cette opinion. Rendre le projet de Convention
",

rétroactif' équivaudrait à l'antidater de quelque dix ou q-uinze ans, et ce n'est

certainement pas llintention da la Con:rér,ence. En outre, d'autres difficultés

pourraient natt~e du fait que les Etats qui adhéreront au projet de Convention

ne sont pas tc.us parties El la Convention de Genève de 1927.

Pour tO\ltes ceo raisons" M. Kora~ appuie 1t'amendettent dce la YougoslE1v1e.

~]::{! :E!iT (Belgique) appuie égaler.:ent cet amendement. La COl1férence

est en train de créer un droit nouveau qui ne relève pas uniquement du domaine

de la procéüure; si lIon rendait le projet de Convention rétroactif, on compli­

querait considér:3bler..eJ\t la tâche des llIaBistrats dans le pays d'exécution, car ils

auraient. à examiner un grand nombre d'autres questions concernant toutes un droit

étranger •. Pour répondre au souci du représentant de la Bulgarie, on pourrait

/ ...



succombante. ,

M••BEASOROVIC (Yougoslavie ) répond que le projet de ,Convention vise

è faciliter la procédure dans l1avenir; si qn le rendait r~troactif, on irait au. ,

devant da' grandes difficultés, notamment enpe qui concerne les Etats qui, n'ont

IJas adhéré à la Convention de Genève de 1927.

..
pays ou

de man:rère

deuX pays

','
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(Me !!6'r~nt, I?el~igue)

ajouter à l'amendement YÇlugosleye ,un membre dè phrase tel que, "dans le
1 ~ '11 ~ t· t de dé tfla senterice .8 ete rendue ,et dans l~ IJays ,ou execu J.on es man e ,

.. , At' ,; . .. If" d da preciser, que la Convention doit etre en rae en vJ.gueur a egar es

intére,s sés ..

M. ARNAUD (France) fait observer que les sentences arbitrales' sont--- . .
le "résulttlt .de· cèlnvention~ d' arbitrage oonclues volontairement et, selon toute

probabilité, de bonne. foi •. La majorité' de. ces ~entences sont ex~cutées volon­

tairement, de sorte que le IJrojet de conv~nti'~n ne s'appliquerait rétroac-tivemerIt

qu'aux sentl'lnces dont llexécution a été emp€chée par la mauvaise foi de la partie

M. RAMOS .(Argentine) partage les v).les du représenta,nt de la France.
. .

La bonne fOi· est. le fondement de l'arbitrage.. Il n'y a aucune raison valable.de

s'opposer àla rétroa~tivit~ dlun instrument ~estiné ~ faciliter une procedpre

eXistante; 'c'est pourquoi M. Ramos ne peut accepter 1 t'amendement yougoslave,.

Le PRESIDENT met aux voix llamendemen:t yougoslave (E/CONF.26/L.55)
svec les modifications a:pportées par la Turqu:l.e. '

Il t a 17 voix pour,' 11 contre et .10 abstentions.

~layant pe's optenu. le majorité requise des ,deux tiers, l'amendeIl1l3nt

oalave (E CONFo26 L.55) 'sous sa forme mod.ifiée nlest pas sdc té.

Le ~.SIDENT ral;ll;lelle que les memhres de la Conférence sont d'acoord,
dl i' 1"une ~an ere generale, pour remplacer le mot l~dè1-1X.ièmetl, -dans les paragraphes 1 et

2, de ll,art:rcle XI, par le mot "trOisième".. Il met, aux voix la proposition du
l ' , '

represent!3nt de la Belgique tendant à 'remplacer ,le mot Iftroisième" par le mot
II sixi~Iœll•

Par 14 voix ~ontre 2, avec 19 abstentions., ). 'amendement belge est re jeté.

/ ...
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E~r 2§ voix contre z,6t o j le par!5!&.Ehe 2 de 1 1 article XI du texte du Comj:~,

,Œ;!2104LRev.l) cz:t ei~-!"

~i2le XIII.lf/270LB!-,:.l, EICC!~{F.2f':/L.:>§)

H. BA:UiIDY (Union des i'.épnbHql..lcs socialistes soviétiques) présente son

amendement (E,CC:tF.2ô!I..56).. S'ous sa forme actuelle, 11article :xIn prévoit que

des Eta.ts peuvent §tre~ltéa i!evMt la Cour internationale de Justice sans leur

consenterr.ent. Une telle proc~dure est Bbsoltu:~ent cOlltraire aux principes du. droit

international, n;::ltwm:ent I1m. Pl'1rl,;:ipe selon lefiuel lajur16tct10n de la Cour est

entièrement i'ncultati ....e PO'l-lt" les parties en cause. tt B..'tendement de l'Union des

Républiques a:>ci!.\llsU!sl\\oviétiqoos voudrait ~ie:r à. cette anomalie.

~Ri~',;& (Ar~ntü.e) dit q...e. sa déltSgat.ion désire voir ins~rer la

déclaration sui VSJit·e dan.s II Jh:te final de le. Conf~rer~ce ;

ilLe Go~l';erilemiCnt ee l'lU'g~ntine se réserve le droit de ne pas soumettre

ès. la procéd,;.u"e lndiq\Âllic à 1'article XII! to"at différend a.yant trait,directement

ou 1t~directe::.ent, E\:"X territoires :"JentioI1Jt"..tis ,dans la déçlara.tton qu'elle a

f aite au sujet de Ifartide n~Il •

M. i'~l\TT:;UCCJ;. (Italie) n1es't pas en u.esure d'appuyer Ilwnendement de

l'URSS. Si cet a.;.er~~t;·Jent éta.it MO~té.1 Ol'l. courrait le rIsque, dans le cas où les

parties el!:ea ~;n0&';eG ne réussiraient nas à se met.tre d'accord, qu 1il n I y ait pas de

juridiction ~O::l1-dtente pour régler définitivement le différend. L'article XIII

vise précls,,$;;.ent à. éviter ce risque, notamment en ce qui concerne les pays qui ne

sont pas l,f\rti~~s 8.1.1 Statut de la Cour et fiui pourra.ient aisément contester la.

cOir:péteuce cJ.~ ln. Cour à moins qu'elle ne soit expressément stipulée dans le projet

de Convention~

tl", ::AUn~JA (Pérou) peuse qu'il faudrait remp~acer les mots "par voie de

négociations", at~ parE4,j;raphe l de l'article nlI} par les mots "par voie d'a.c.cord

entre les pe.rt1es lt
• Il sera,!, t a.insi bien pr~cisé que, comme tous les modes de

règlell'lEmt pacH'ique des d.lftEirends, le. prOl::.édure prévue est facultative.

Etant doun6 que le processus de l' arbitrage est entièrement fondé sur l' accord

volontaire des parties, M. Maurtue. est favorable à Ilmnendement de lIURSS.

1···
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;",,1' Î;,:" '~. "WOR,TLEY' (Royaum~-Utii) ',fa1tobserver 'que 'la C,oilVentiol\ de, Genève ,"

de 1927' n~"~~~ti~nt' aucune disposi tiori" analoeue à 'celle de 11 article,x:rU. :" '

L'article lui-m&!;e,... âi).ss~ :Dienèj,ue l'amendement, de l'UE$S, abou.tiSserit à. )?ermEfttre

que les décisions des tribunaux nationaux soient oontestées, ,e!,l, grqit intern~;t-ione.:t~. . . . .

Même en l'absence d'une telle disposition, les Eta:ts seront toujo~r8"libres de
:' ,,' "', , " ~' " .

porter devant la Cour intern~tionalé de Jus'Gice les différep.ds qu' ~l .~~ 'parviennent

pas '~ régl~r, mais' il ne conV1.ent'pas de ,les encourager à user de' ~ètte proc~dure\
M. Wortley'pro~osedonc de supprimer l'article XIII.

~ P~.cOL~ (Tchécoslovaquie) souligIl:e que 1'accord. exprès des parties, en

vue d'accepter..lajuridiction de la Cour internationale de Justic~: est, un principe

fondamental du droit interria.tional,· ,énoncé dans le sta.tut de la .Cour: ~t, con:firmé

par la pra.tique ultérieure. Du rait de sa souveraineté, nul Etat ne peut être tenu
,

de se soumettre à 'la' juridiction de la Cour. M. Pscolk~ appui'e l'amendement.

pr~posé par l'URSS, sans lequel son pay~ s~ verrait dans l'obiigàtion deformuier

une rése~ve â l'article XIII.

M.' MACHOWSKI (Pologne) tient, lui aussi, l'article XIII pour in~c.ceptable.

Tout instrument préparé sous les auspices des ~ations Unies doit êt?:,~ J;.arf~itement

conforme à la Charte des Nations Unies et au Statut de la Cour internationale de

Justice. Or, sous' sa forme actuelle, l'article XIII va plus loin q~~·'J.:'k4-tic~~ 36
du Statut, relatif à l' a.cceptation faculta.tive de la juridiction de la. CÔtir. A Il

appal:'tient à. tout État souverain de décider s'il entend ou no~ soumettr~:'~~e
a.ffa,ire à la Cour et, par c~n5équen~, la Co~ ne peut être Sais ie qu'avec 1.e

consentement des deux parties au ~itige et non pas, conune le prévoit 1.' articlé XIII,

avec le consentement d'une se~e ~~~. ,:p~ties., Il ne faut pas oublier que le projet

de Convention doits' appÙquer au.ssi bien à 'des 'Etat~ pa~ties au sta.tut 'lui oni:;

déclaré" ~econnahre la juridiction obligatoire de la Cour, qu 1 à. des Etats q~ ~e

sont ,nullement liés par, le Stf!otut. Le"reprê~~ri.tant de la. Pologne' appuie donc sans
réserve l' mnendeÙlent de l'URSS.' "",' ',' "

M. SULLIVAN (Etats":Ûni6'd~Âméri'q~e)', estirqe que l'amendemen:t de l'URSS

e~èverait toute ~ffic.a.Cité à.' l' art~,Ct:~,~il ;~i~~~'on" n 1a~~i t ,Pl~~, t~ ..cert~ tude
de pOuvoir régler détinttivemeri:-t: 'le'si'C!Uf6rends .

.' ",; ,',: , ',:: ",-:' ~:?':>:' :'~:>'" <J:',: .', "~ "', ,">::'. ;:

1· ..
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M. POINTET (Suisse) dit que l'article XIII ne constitue pas une nouveauté

dans les conventions internationales. Une disposition analogue figure dans les

conventions relatives au droit d'auteur et not~~ent dans la Convention de 1954
élaborée sous les auspices de l'UNESCO. La délégation suisse votera pour

l'article XIII, dans sa rédaction actuelle, car ii rend possible le règlement

définitif des, différend.s, qui peuvent naî:tre de l'interprétation ou de l'application

de la présente Convention.

M. TODOROV (Bulgarie) souligne que le risque n'est pas de voir donner

juridiction obligatoire à la Cour internationale. Cette éventualité est exclue

par le 'paragraphe 2 de l'article XIII. En réalité, il SI agit de savoir si la

faculté de soumettre un différend à la Cour doit être laissée à un seul des Etats

parties au différend ou si elle doit être accordée à tous les Etats-intéressés.

M. MAtOLES (Philippines) appuie l t amendement péruvien tendant· à remplacer

les mots "de négociations II par l'expression "dl accord entre les parties Il qui

respecterait le principe de l'autonomie de la volonté. Par ailleurS,~ il n'est pas

contestable que, dans lihypothèse où les parties n'aboutissent pas à'un accord,

il faut pouvoir mettre fin au différend à un moment donné. Dans les cas de cè

genre, seule la Cour peut arbitrer le différend en dernier res~ort.

Le représentant des Philippines n'a aucune objec'cion à fonnuler contre

l'insertion d'une telle disposition dans la Convention. Les Etats contractants

qui ne désirent pas comparaî:tre devant la Cour i'nternationa1e peuvent se ,prévaloir

de la. réserve qui figure au paragraphe 2. Néanmoins, à titre de compromis,

M. Maloles propose de supprimer du paragraphe l le membre de phrase uà la demande .

de l'une des parties au différend!'.

~~ê1LER FARNES (Guatemala) ne peut appuyer le paragraphe 1 sous sa

forme àctuelle car, d'après la Constitution du Guatemala; une q~estion ne peut ~tre

soumise à un jugement ou un arbitrage international qu'avec l!~pprobation formelle,

pour chaque cas concret, du Congrès national.

Si l'article XIII était adopté, son gouvernement ~é6erverait sa position en

ce qui concerne les différends portant sur la ~tière de l'article IX.

'/. ,.
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~', ."~::, M. 'BAKHroV .(union des' :Ré:publ~qu~'s,'Bbcia.iistes' soyiéti~~f!i3") 'flti~, observer

que les orateursqu; ont: crit'1 qu~' s'on 8lIle~derr:~~t ri~ Çlrit pas' expli,qué 'po~rqû.oi::ilà " ..

préc~riis!irleIit,'dans le seul.cas de P 'a.t"ticle XIII,' ùne, dérogation a.u i>ritiê1pe ';su.r ,
lequel est fohdé:e la 'ConV:ènti'c.m, à' s'avoir '1 raccord' 'vi::>1ont'aire des parties·/. ~o~ '.­

gou~ernemènt':ne pourra. j smais' admettre que' la Cour internat{onal~ pUis~è' êtt'e, '
ob1igatoire~~p.t'·saisie à l:arequ@te dl une' seule des pa:rties~ , ,:~: . '."

" .
M. COHN (IsralU) demande, confOl..omément à l'article 16 du règleme'nt

int6rieur, la 'ci6tm:~ du 'débat ~ur l'article XIII ~ - ','

,':', M." GOUR:LNOVI':rCH (République socialiste sovi6tiQue ~e BiéJ.oru~sie) '~f oppose
, .. t,'.' ' ~ ,

à la motion israélienne. '
1 '. '.' ;" 'Ill: • • .'

Pax 1,4 volx d:mtre 10, avec 11, abstentions, la motion israélienne est adoptée.'
; " i

M. RENOUE (Aust~alie), expliquant son vote sur l'arti,c1e XIII, rappelle
., -'. ." 1

que s0l'.le;ouv~rnement a toujo\.trs été favorable aux mes~es d~stinées à renforcer
4 ~. l, .' " , ~

11 e,utqr:tté d~ la Cour interna.tionale de. ,Justice en tant que tribunal s.uprême des
, ' • • • '. • 1 •

Nations Unies. com~étent pour les questions juridiques internationales. Il se
, .. '.

prononcera ~onc pOUr le paragraphe l de l'article XIII, sous sa forme actue1le.
" f·. " , .'-, ,

M. GOURINOVI'ICH- (République ,socialiste soviétique ,.de Biélp~us~,~~) . votera

pour l'amendement soviétique car ce texte respecte ~eprincipe de la çomp'é.~e~ce

fecultative,d~ la Cour, internationale,principe qui est' éno~cé au p~ag;~;h€;:;J..C' ' '.

, • " ft. '

de 11 a:rticle '36 ·du Statut de"ls.' Cour et. qui a été réaf:e'irmé il y 's, ,peu de temps ' .. . , ',' .. . ~

dans l'instrument important que constitue le statut de l'Agence internationale de_
Itén~rgte atoI!Û:que.

Mo AGOLLr (Alb~nie) ne juge pe.s satisfaisant 'le paragraphe 1 qui

oontredit,le princ1,.pe de la: c,om~étence facultative de la.. Cour internatio1i.B.1.e.

Sa. d~lé~ation votera' pour l' a~e~eme~t sov~~,t~que parce qu~ il reméd.ie à. ce défaut.

Lé, piESIDENT.·m~:t ·'e.UX::VO~;x."les 'propO'si~iona concernant' le paragraphe l de

l'article XIII (E/270L~/Rev.l, Annexe)'., -,:., ,,'. ':, ":, "
l' .' ,:'l,"'" < ..... 1" Il :'

Par ,16 voix contre ~5',a.vec T'a,bs,teil'bion:s;) "la.proJ2ositiOIi au RoYai.u1ie-Uni
• , • l' t' .. , '. ;'.~,._~ •.,. . ...'

tendant è. supprimer l' ensemb;Le'c'ié' irartiotë,;::XJ;J1tt" è.st :;r~jetée.'·, ','

/ ...



modifiô.

au différendU •

/...

H'a;/n.'1t l"a:; obtenu 10. rr.a~ orité requise des deux-tiers, l'amendement des

Philippines n'cot pas adol'té.

Le PRE5IŒltT déclare qu f il ne IIIlettra pas aux voix le paragraphe 2, ce

paragra.phe étant dépourvu de sig,n1fication en l'absence du paragraphe 1.

N'ayant ;E'o.s obtenu la IrJlJorlté reqUise des deux..tiers, le paragraphe l de

l'article XIII, ainsi ~odif161 n'est ~s adopté.
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Le: PRESlCErrr t'Jet aux \/01X le paragraphe 1 de l'article XIII ainsi

Il ~; e. 20 '.'oix pour 1 11,,, ~;olx centre et4 abstentions.

Le PRESIŒrœ im11te l,a. Conférence il voter sur 11 amendement des Philippines

visant à Gupprim-er de l'article nu l,es mots 11à, le. demande de l'une des parties

M.. 1·~\'ITEUCCI (Italie) fait observer que J mal.gré le rejet du pa.regra,phe 1,

les Etats partiea au Statut de la Cour internationale de Justice qui reconnaissent

la. juridiction obligatoi:x-e de la, Cour te conformément au paragraphe 2 de l'article 36

du Statut J a.uront tout. de rnêc::e l'obligation. de soumettre à la Cour les différends

relatifs fi la. Convention..

!4. J'~\tCIES (Philipp1nes) propose de rtSexaminer le paragraphe 1 confor...

mément à 11 article 21 du règleItent intérieur.

Par 18 voix colltre 15z avec :2 abat,entions t l'amendement soviétig,ue

{E/CO~W.26LL'ï6~ e~t re~eté.

par 12 voix centre ~, avec 1,2 ab'cteot1ons r l ' amendement péruvien tendant à

remplacer les mots t'de négociations" Ear l'ezeress1on \l,de l'accord des ~ies"

est adoptât

Par 12 voix contre l.2la'Yoec 8a.bstentions, l~ proposition des Philippines

est reJetée,.



/ ...

M. WORTLEY (Royaume-Uni) fait observer que Ifalinéa',.c) de 'l'artiéie XIV

devra~ é'giüement se réf~rè.rà~ 1,'s:rt~.91e premier" ..si. ?-~ p~ragraph~,.'2 de. ~et article

est a:dopté,par :).;à C,dntérence •. '.:, ' "'" :', .. ., .. "

M. MATTEUCCI (Italie) signale que s1 la Conférence décide 'd'autoriser les

'rése'rvès, le Secrétaire g'énéraldevra également ',notifier ~ux E~ats parties à. la

Con'lJ'ention toutes lès réserves qui seront faites.

Le PRESIDENT déclare que si les dispositions en question sont adoptées,

le Comité de rédaction a~aptera en conséqti~nce"lè' tèxte de i'·ar.ticle, ,XIV.

Par 30 voix' contre zéro, '1 t·artl.'e!e XIV es't::'adopté..
... . " .. , ..

.' • '::~ : ",' ...... .:.' ....... ! ... " .,'

"" .
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Article xvi. (El2104!sev.l)

Article XV (E/2704/Rev.l)
J "

Par 23 voix contre zéro, l'article XV est adopté.

la séance est suspendue à 16 h. 45 et reprise à 17 heures.

~apport ~u~rpupe de travail No 1 sur' les' réserve~' (~!CO~~26/L.49)
1 '" '" • • -. • l' \ '. • ' ... J. 1\. • _ "" '. • '. •• •••• ".

M. DAPHTARY (Inde), Président du groupe d~ t7:'av~il No. l, pr~sen:te .1e
" Ii, .. ,......." ••• ' , • ...... • ....

rapport. Bien que la ,pl~part des memb:r:es du grou;pe d~ tra",:a.il aient' estimé

qu'au~une ~égervene dev~it. @tre autor~~ée, ,ils ~'en ont ;à~; moins ~réparé un texte

à, 11 intentiçm' de la Conférence~' a~ cas où' c~~l~~ci ne 'partage~ait'pè.s'leW;:,·o:pinion.
• Iv , l

Les alinéas a) et b) du texte sont en substance les"mêmes que'les aJ.iné~s a) et b)

du ,proje,t italien (E/CONF.26/L.4i)·m~i:;;l'alinéa c) d~'texte italien nf a :pas été
, \".'.,

~epris. te représentant de l'uRSS';'a proposé 'un amendement tendant à insérer dans

le. phre.se' :préliminaire l~s ~~ts "s'~r l~ 'ba~e' d.e" la réciptocité"; 'tout~foisJ il n'a

pas insisté sur ce ,point et son amendement nt a .pas é:d?' ~do,pté. '

M. :~TTEUCCI:' (it~~~e) dit :que 'ie texte du groupe dé' t~ava.il !?-e satisfait

,pas sa délégation car il ne prévoit ,pas' la réserve que lIIta.1;.ie se ve;rait préci­

sément 'obligée de faire en ra~son des ,particularités de son <iroit interne.

M. Matteucci préférerait qu' on ne fasse mention d'aucune. réserve car 'dans "ce cas
" ,

tous J,.es, Et.ats ,se trouveraient dans, le. même f,l ituation. '
" ." " , ~ '. ", ..... .. '. . ":. ';.' .,. ~ ...
M. MALOIES (Philippines) déclare 'que son gouvernement 1].e pourra. adhérer à

~a Convention si elle n'assure pas expressément la réc~procité.

! ,



E/CONF.26/SR,21
Françai?
page 11

M. ROGNL...±!lli (Norvège) estime qu'il serait contraire aux dispos1tians de

l ra.rticle VII, tel qu'il a été adopté J de ne pas llemettre aux Eta-ts de formuler des

~ô8erve~ touchant la réciFrocité.

M. KoRAL (Turquie) souligne que des dis.positions concernant la réciprocité

et les contrats commerciaux· sont à tel point fréquentes dans le domaine de l'arbi­

trage qu'on ne peut vraiment les considérer cotnnle q.es réserves~ .La clause commer­

ciale, en particulier, se rencontre dans toutes les conve~tions internationales sur

l'arbitrage, et son insertion penl1ettrait à la Turquie d'adhérer à la Convention..

M. HERMENT (Belgique) pense que, dans la mesure où. le projet de Convention

s'applique à la foiS aux litiges civils et a~~ litiges commerciaux, on doit prévoir

le. possibilité de certaines réserves, puisque dans certains pays les deux types de

litiges sont justiciables de procédures distinctes.

MI KANAKARATNE (Ceylan) estime qu'on .pourrait concilier toutes les thèses

en présence si, sans permettre de formuler des réserves au sens strict, on faisait

figurer dans le projet de Convention une clause de réciprocité et une clause commer­

ciale, qui ne seraient pas considérées comme constituant des réserves.

M. CORN (Isra~l) note qu'une autre solution consisterait.à adopter une

clause générale de réserves, qui permettrait à tout Etat de formuler les réserves

qu'il jugerait utiles et stipulerait que les autres Etats n~ seraient liés à son

égard que dans la limite des obligations ~u'il aurait lui-même contractées. Une

telle disposition assurerait une véritable réciprocité, mais n'e~couragerait pas les

Etats à formuler des réserves au point où le ferait une liste des réserves admises.

En outre, elle permettrait aux Etats de résoudre leurs difficultés particulières,

rendant ainsi possible un très grand· nombre d'adhésions.

M. BULO'VI (Réllublique fédérale d'Allemagne) 8:'P.Puie les observa-tions du

représentant dIIsra~l.

M~ URABE (Japon) s'oppose à la suggestion du. représentant d1 Isra7:!'l. La

Conférence s lest efforcée de rendre le projet de Convention dl~e ap.plication aussi

simple que possible, afin que n'i~porte ~uel homme d'affaires puisse le comprendre

et l'utiliser aisément. Si l'on permet un nombre illimité de réserve S J ralables

pour. différents groupes d'Etats, on aboutira' à une situation ex:trê~em~nt confuse,

contraire à l'objet mgme du projet de Convention.
M. BAlŒTOV (Union des Ré,publiques socialistes soviétiques). partage

l'opinion du représentant du Japon et estime qu'il se~ait préférable de n'avoir

aucune réserve. Il est donc hostile à la proposition d'Isra~l. J••.
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M. KANAKARATNE (Ceylan) pense, comme le r~pré~ent~t a 'lsraël, qu~

la Convention devrait gtre signée ,par,le'plus ,grand nombre d'Etats possible; .

to~t~fO~S '~'e r~6~ltat' ~e d;it :p,as ,:@:tre,:~cquiS ~ux dépens de ,la valeur pra.tique
, " ., " , " .'

de c~t instr~ent. Il, ne serait guère 'utile d ~avoir' Un texte accepté'par tous

l~~"Etats';résent~,à: la confé~~nc~" s,'l,l faut 'déco~~ir:;etisuite qùe les hotmnee'

d 'aff~ires" ci~" ~e'~' Etats refusent ,de s 'en p;r~yalo:i.r. ;'M. KaE.a.karatne reconnaî:t"

Clue certain~ 'Et~t~ '~e' t;ouyent en présenCE?, de ' difficultés partiqul~ères ,en
, "

raison de leur droit interne mais on, s~est efforcé de résouqre ces d~fficulté8
" ,', , '

dans le processus ,'m@me ,d'élaboration ,des articles organiques, de, la Convention, .

dont le te~te représente un comprom~s.q~i a été accepté ~arde la.rges majorités.
... '. .

Une clause générale de réserves aurait des effets désa.strEt~ pour le monc4:l

des affe.ir.e,s j M. Kanakaratne préférerait en c~nséqv.e~~e qu'aucune réserve ne

sOit,préw.e.

/ ...
, .

" .1

;,M. MATrEUCCI (Ita:lie) est pr@t' à ~c~epter i 'amendement ~ 'I~raël à la

condition que la clauQe générale de rlser,}e's riè cohcerne que le champ, d'application

de la Convent;l.qn t~l qu'il eS,t"défini à l'article preinier",

M. KORAt (Turquie) souligne qU~ la Convention ser~ d '~utarit plus' utile

que les réserves seront ~o1~a nombreuses.' La réserve visée~à l;aliri~a:a) du
.. . ' 1',

rapport du, Groupe de travail, est suPer'flue' puisque le' ..champ d Tap:Plica.~ion de la. '

Conven~iol,l est déjà défini ~s :1 .a.r~~cle .premier. "M. 'Karal ]rop.os,e"que 'le membre

de p~as~ de 1 1alinéa b)' ~bmmença~t Ps'r, les mots Ilétant entendu'que .... Il soit

supprimé. ~ talinéa b), ,~< l ta~inéa c} répolldraient ~insi a\cl: préoccupations des
représentants d lIs'raëï et d~' l'Italie •.,

M. GEORGIEV (Bulgarie) est d'avis que la. difficulté évoquée par les
4 • '.' •

représentants de l'Union soviétique 'et de ,. èeYla~ 'existe en thé9rie plutôt qu'un,

fait. Pour lui, up.e c~ause' générale de réserves ~urai't 'l'effet opposé • Par

c;rainte d 1entraver" le commerce mondial ~ les· Etats hésiteraient à alourdir un

i~s~r~ent'1nte~tionalde réserves visâ.rtt ~ parer les diff~cultés'aux~ueii~s
l Tapplica.tipn de la, Convention poutrait dohnêr lieu sous le régime de lèUr droit

1ntern~•. M. G~orgiev, estime donc, qu'une clause générale de 'réserves constit~e
la meilleure solution.

• '.' >il ••
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.,: ;' ;' : M.. SANDERS (Pays -Bas), reconnalt que la Conve.nt1on doit ~tre acceptable

,pour le plus grand nombre d'Etats possible mais pense qu'on aurait tort de ne

pàB limiter le nombre des réserves permises. Il est donc en faveu~ de llinsertipn

d'un petit nombre de Clauses, soigneusement rédigées, se rapportant aux rése~ves.

M. PSCOLKA (Tchécoslova~uie) dit qu'on ne devrait envisag~r qulune

seule réserve t celle qui sauvegarderait le principe de.la réciprocité. Il votera

donc en faveur de la réserve prévue à l'alinéa a) et contre celles qui sont

énoncées aux alinéas b) et c).

M. ZULETA ANGEL (Colombie) appuie l'amendement israélien. Une clause

g~nérale de réserves reconna!trait à chaque Etat le droit de ne pas adhérer à

la Convention, d'Y adhérer sans réserves, ou de le faire à certaines conditions

Le principe des réserves est bien connu en droit international. L'argument selon

lequel une clause générale de réserves réduirait la portée de la Convention ne

résiste pas à l'e;xamen car, sans une telle clause, de nombreux Etats ne signeront

pas la Convention.

M. MALOLES (Philippines) estime que la meilleure solution. consisterait

à adopter la clause générale de réserves proposée par Israël et modifiée par

la proposition du, représentant .de l'Italie, tendant à limiter son application à.

l'article premier. Tout. Etat qui formulerait une réserve pourra.it, par la. suite,

la retirer à tout moment.

M. RAMOS (Argentine) relève que parmi les réserves prévues dans le

rapport du Groupe de travail, aucune n la trait à l'application territoriale de

la Convention.

M. VlORTLEY (Royaume-Uni) précise que le Groupe de travail n fa pas voulu,

interdire de formuler une telle réserve', mais qu'en dressant sa liste de rés'erves j

il s'est limité au domaine des sentences et des conventions arbitrales.

/...
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',M~;' RAMOS '(Argentine) deinâ1ïdè la clature_' du débat ;en vertu "de

l,'article 16 Idu:t~glement intérhiui.:Ù, estiÜl~ quê' là' 'Conféfepce de~rait d'abord

: ''':décidér si l'ondo:i:tou 'non perrilettre de t6'rrrnller' dés'résé'tves ~ Si' cette 'question

,,: ,eat;:~t'I\an.chée ,par la négative l' àa .'déléga:tidn"se-réserve'i:e a,;oit de"présente'r Un

~l(~~ll:~n~:"à,~.~ar.t;i.~le., IX en ,ce qui cQnce~p.e:l~aPJ?ld.cationter'!i,t'oriale de la
~. (' .....

Copventio!.l; 0: ", ; "'. (" ,.

!': M. WORT~ '(Royaume-Uni) dit' que le Groupe' de travai~ a considéré que

la question de l'application territoriale serait examinée au cours de la.

~tsc~sp1on de ,l'a~ticle IX. "Cet 'article a été adopté et ne peut plus être modifié.
, ,

Le PRESIDENT déclare que pu:tsque le Groupe de travail indiquè dans

son rap'P'ort que ïa plupart des' délégations sont d'avis qu'aucune ré'sérvs' he ' ­

denTrait'être"permise 1 il considère que la proposition du Groupe de travail'se

ramène' ~",ûne interdiction des réserves. L'amendement israélien 1 prévoyè,rit: Urië"

.clalise;généra+e de 'rés~rves 1 est' ainsi le plus éloigné de la. proposition du': ô' '"

Groupe de travail et devrait par conséquent 'être rois aux voix le premier.

,Cert[3,in~sdél~gations,ayant.toutefois estimé qu'on devrait trancher, préalablement

la questic:lt1' die ,.savoir B 'il doit y avoir ou non des r~serves, le Président· ~et

d,labOl"d' aux voix 14 proposition du Groupe de travail.

Par "2'4, voix co'ntre 2. avec 9 abstentions' 1~; proposition du Groupe de travail

est rejetée.

M. SANDERS (Pay~ ~Bas) demande 'au représentant d 'Israël s'il accepte

la' proposition italienne' ·tenciant à limiter l'application de la clause, générale

d.e réserves aux cas visés à l'article premier du projet de Conven'tj,on.

M. COlm (Israël) répond par l'affinnàtive.
, ,
'( " ..

M. WORTLEY (Royaume-Uni) déclare qu 'il votera contre l ~amendement
..: . .. " '

israéliep parce que cet amendement 'ne limite en rien le droit de formtiler des

réserves. M. Wortley préfère les réserves précises envisagées dans le rapport

du Groupe de travail.

M. BAKHTOV (Union des Républiques SOcialistes soviétiques) estime que

l'amendement isr~élien placerait les entreprises commerciales dans une situation

difficile alors qutelles sont censéep bénéficier des dispositions de la Convention.

Il votera donc contre cet amendement.
/ •• t
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Le r~~~IDErlr met aux voix l'a~e~dement d'Israël.

~~2 \'oi~:-- con~re 9 t a'Jec: ;5 8tst~:tion5 J llo.mendenent d (Israël est. rejeté.

n. J~C";';l:: 1:::2~ (I:o:l.··.'èce ) estiJ::e indispen.:3sble l f existence d'une réserve

ayant pour effet de lir.iter le èOt.oine d' npplieation de la Convention aux litiges

de caractère international. Une résen'c de cette nature figure au paragraphe 2

des amenùer::cnts norvégiens (E/COIŒ\2..î/t •.27) ainsi qu'au paraeraphe c) de la ]?ropo..

sUion 1toliem1f; relativcs au,'( réserves concernant le charJ'p d ' application de la

Convention (E/cOHF •26/L.lù ).

~:~..~,J:!!:,~~EPCC! (Italie) 1nèi.':!.ue que la proposition italienne tend à exclure

de la Convention les litiges qui nlont l'es un caractère international. En llabsence

d'une tellecluuse} il suffiralt il. d.eux résidents d'un mê!:le pays parties à un litige

cO~1erciol qui c~t sans rapport avec le droit é~ranger de se transporter dans un

autre DZIJ'::; pOUl' éviter l'application de la loi interne du pays où ils ont leur

résidence hubi tuelle. Ils pourraient ainsi tourner la loi. La propositian

italienne a une Fartée plus large que l' amend~ent norvéGien en ce qu (elle ajoute

une dispoGi tioa suivant laquelle un Etat peut déclarer 'lU 1il nt appliquera pas la

Convention si le litige qui a fait l'objet de la sentence arbitrale nia pas de

rapport véritable avec un peya étrauc;er. Bien que la proposition italienne nIait

pas été acceptée par le Groupe de t,l'D'/ail)' fit. ~!atteucci la soumet à la Conférence

parce qu' il ne pourrait signer la Convention SI il n rest pas indiqué clairement que

la C'Jnventionne srapplique.ra pas aux litises qui ne sont pas de caractère inter ..

national.

l,l. fiRUAUD (France) e$time que la notion d'ordre public permet de.._,.........-
résoudre ln ci.U'f1cultê signalée par le représentant de l'Italie.

~.~. ~,:t;~rTEu'CCI (Italie) fait observer que l'ordre public est une notion qui- .
relève du fu'oi t interne. or,. l re.rticle premier de la Convention se réfère à la

recormaiSGDnCe et à l'exécution des sentences arbitrales rondues dans le territoire

d'un Etat outre que celui où la reconnaissance et llexécution des sentences sont

demandées.

~. ~~t~.Nl)'EJŒ (Pays-Bas) dcrr.ande au représentant de l'Italie sril ne

pourrait :::ousCl"ire à l tamende:::ent norvé~1en.

1.:. Ui'l/ITEUCI (Italie) estime que l'amendement 110l'végien est quelque peu-_.....,- _....

restric·tif'. Cependant
l

il n 'y fera po.s d lobjection. j ..•



adopté.

. '

M. WORTLEY (Royaume-Uni) rappelie- que la .délégation britannique a elle

'.,' .'

une, a~rc,14'abstentions, 1 t amendement de l'URSS est adopté.

7, avec 7 abstentions, l'amendement du Royaume-Uni est

, '

Le PRESIDENT m~t â~X voix 11~me~dement soviétique tendant à inclure ~es
introductif du raPIlort du

Par

M. WORTLEY. (R.oyaume.-Uni) eEit'ime" avec 1E:~ ~eprésel1tan:t de la France que le--- .. : .' ~ .
point soulevé par le .:pel?r.ése~:t.~l'r~' de l'Italie, est "couvert 'lJar Ïa notion d'ordre

• ~. : ' , , • ~ J • ", ".

public.
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qui figure au document
, .

"0u en ratifiant 1 t extension

;' M. TETTAMANTI (Argentine) signal~ qU~,la d~c1a:ç'ation'que la délégation
1 . '

argentine.a faite à la séance 'précédente en'ce qui concerne l'Article IX, avec la

demande que 'cette déclaration fig~r'e dans l t acte'final de, la Convention; s 1 applique

également à,l'amendement:britanniqU~~ctuellement à l'examen.

M. CORN, (I9raë.l) propose' que ia' Conférence v~te, d' abOJ;d ·sur. le paragraphe

int~oductifdU rap;port du Groupe de' tràvail sUr les ;'€~e'rves. ' Le repr?sent.ant de

1i tffi~s ~v~it proposé ·au Groupe de ,travaiI clue les n;ot~ :1/ S ur la ba'~e de la ,récipro­

ciié soient insérés après J-es "mots" "Tout Etat :peu~"II. 'M. ,Colm '01'01t comprendre
," \. .
'que' cet~Ge proposition est maintenue

, 'mots "sur la base, de la r.éciprocité" d/?'IIl,S, le paragraphe

Groùpe 'cIe 'travail•

. :,., Pàr 'i6 'voix contre
, ,

19 voix contre

~29 voix contre une, avec 3 abstentions, l'alinéa a) est adopté.

, Par 16 voix contre 6, avec 8"abstentions, l' amendement italien (E/CONF. 26/L. 41.)
est rejet~.

M. KORAL (Turquie) propose de supp~imer.1~ clause finale de l'alinéa b)
, . , .

qui commence par les mots "étànt entendu que ~ •• ". :

~1. BULOW (Répub1iq\4e fédérale d'Allemagne) déclare que le Gouvernement

de la République fédérale dt Allemagne attacl,1e une importange considérable à la

réserve qui figure à l'alinéa b) ~ Les lo'~s' de la. ~é~Ubliq~e fédérale 'prévoierit·

l'exécution de toutes les sentences ~trangères. En vertu de la Convention,

/'...
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18 Répu'tùique tédérale serait obliGée d'exécuter les sentences rendues dans un paya

étranger eonf.'ol'z;~ér:;entauxlois de procédœ:e oUemander.;, ct qu 1elle considérerait

corrme nation.ales. H. 13ulo", y est Ol:po:'-é ct votera pal" conséquent en :faveur de la

réserve qui t'iru;.,'c à l' a1..i.né:l b).

}·l. HQ~rLEY (Royaume-Uni) cGt:"me que le poin~ soulevé par le représentant

de la népublique féJérale es~ dé~à ré61é Tar l'article p~cüier de la Convention.

Le PH.l~SIDEUr met aux voix la prer;:ière l?a~~tie de l'alinéa b) justlu'aux

mots lIétont enti2ndu que" et y cOI":ïpris le:::; z:;ots "ou non considérées comme étrangèreslf

après le cot "nationales 'l li la dcuxtè.r.c li~lne. L'inse,ction de ces mots a. été

suggérée et cotte p~opositio~ n'a pas soulevé d1objectiono.

Il X_~_.il .!.?ix ,_pour1 11 "..ob.: c:ontl'-e:-ct :1;.0 abstenti.ons.

~~~"l.!~:t.~P!:Lobtenu lI'itts,iorité req.ui~..! ~es deux. t~e:..·s l la preroiàre partie de

~ilnéa_.~1_sou~_.sa tortIS r.:o:d.!.fiée l ?_l~st :reG atlc.ptée.

Le PRESID~~NT rai';;' o~"sel'\'er qu 1 6',.;:;:mt donna les résultats du vote 11 est---
inutile de se rro:~;oncer sur l! amcndcrient turc.

~!.:.....}'V~l~t:CGl (Italie) propose d'employer, à J.1a}.inéa c),le mot "relations"

8U lieu du c;ot IIcontl'ats /1 • Le terme IIrelntioJns" col1\'l'e tous les litiges commerciaux,

qu 1ils soient d 1o~:"igine cor..tractuelle ou non COlltractuelle.

Lt ~1:en~eL'1eE~~ adopté.

H. R(>,:-.H:tISli (iforvège) estirr.e <lu~ la. réserve est "ague et C1.U~il est

difficile dt1 déterm1:1er sa pOl'tée. En Norvège, on ne distingue pas entre les

questions cCmlllerc101ea et les questions civiles. Si un pa:,'s invoque cette réserve~

la llor\~ècc :sc verra obligée d 1 en. f3ire autZlnt sur la base ùe la réciprocité.

H. Rocnlien votel'a donc contre cette réserve.

1-t. KCRN:: (Turquie) votcrc pom.' la réserve. La l;;ême réserve figu.re dans

des COlwentions antérieures relatives ta l'arbitrage comerci:ù.

1.1. Jt..'qHN...n:~ (l-"rance) fait observer que la même réserve se trouve dans le

Pt'otoccle de Ge~ève de 1923 et dans le Convention de Genève de 1927 que la Norvège

a signé:; crt rattfiéo.

/ ...
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, . .' .:, ':I.é ,PRESIDENTrnet aux "vol~('l talinéa' e),' t.el' 'qu tiJ,: a été modifl~ par

l'amend~ment ita~ien•

. , Il y a 13 voix pourz 11 voix c~~et 7 a~t_e!:~iç)~. -

. "N'ayant pa1;3 obtenu la maj,!Jrité rS,uise des deux tiers, l'alinéa c) sous sa

forme mo(li.f:f.d~ n 'est :PM ado:p'~é.- .. ~ .

Le 'PRESIDENT, constate Clu 'à. la suite de ce yot~ l ..a seule réserve permise

,sera 'celle q,ui. figure ~ l'.alinéa a)',~ L~s changements qu '~l ~ourrait être néces­

saire d'apporter au texte,seront faits par. le Comité de ~~daction.

Rapport du Groupe de travail No 2 sur les dispositions concernant la validité des
COiï~ntions arbitiflles Œ7Ç.ONF •2t:;L. 52 ~t, L, 5'.~ ) . ,. .

" - . " "

. .
Ul.~ (Pays-Bas) à. le sentiment, aI'!'ès avoir étudié llexc~lleilt

te~e,du protpc9~e ad~tionnel l'répar.é par le Groupe de travail No 2

(E/CONF.26/L.52), que la Conférence sera' sans' doute ~sposée ,à ~econ~idérer
l~ décision qu'elle a prise à sa neuvième séance d'avoir 'un protocole ,sépa~é

sur la valid!té des conventions arbit'l'ales. Les représentant~' sont, venus à là
Conférence pour .adopter 'un instr~e~t uriique et M. Banders estime g~e le protocole

.addiM,onnel proposé pourrâit a~antageusement être conàeb.s~! en- ~seul article, q~i
figurerait dans la Convention elle-même. ":"

A cet effet, M. Sanders propose, conformément à 1 ,'l1rticle' 21 du règlement.

intérieur, 'Clue la Confé:r:ence' reconsiç;1.ère'. la décisiOl'l ClU lelle a prise à sa

neuvième séàn~e et e'Xamlnele noüvel article préparé par la dél~gation des

Pays-Bas (Ê/CONF.26/L.54) qui, s'il était adopté, pourrait bien entendu être
amé1ior~ par'le Comité de rédaction.

M-, HERMENT (Belgiq,ue) est opposé à la p,ropositi.on néerlandai'se.
, . . ,

L'avantage Cl. 'avoir une convention avec un protocole séI'aré est que les Etats

peuvent ratifier l'un SaI),6 ·ratifier. l'autre. ',Dans le cas d~ ~a B~lgique, des

dispositions im~érat~yes de la loi ,baIse. l'empêcheraient de' ratifier une

convention Clu1 contiendrait'l'articie;roP9sé l'ar la déié'g!3-ti~n des Pa;ys-Bas.

Le PRESIDENT met aux voix la proposition des Pays~Bas.

Il y a 18 voix pour, 8 voix contre et 4 abstentions.

Ayant obtenu la majorité reg,uise des deux tiers 1 la ;proposition des Pays-Bas
est adoptée.

1··.
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M. C0Jntt (IsraË!l) propose d tajouter la réserve suivante à. l'artic:le

3é par la délégation des Pays-Bas : '''l'out Etat a la faculté, au moment de

~nature) de la ratification ou de l'adhésion, de déclarer que le présent

Le ne lui sera pas e.ppllcable".

N. BP.'iJ~ (Union des Républiques socialistes covi6tiques) propose 'lue

,jet des Pays ..Bas 80it eX3miné paragraphe par paragraphe.

[1 en est ainsi décidé.... ~

;·1, rWC;'iLIE:; (!~or'.'èce) estime que le p:~:ojet néerlandais constitue une

oration par rapport au texte du Groupe de travail parce qu Jil distingue ;plus

ment entre la validité ~}ltlne convention avant qu'une sentence ait été rendue

validité àlune sentence.

u .......u·r (,. • ,< 1) d ri 1 i.(;Oi t h lIt~~"':,:":"l~ ...6U:'C ' eman..e ce que e GU .... en', au paragrap e , es mo s

lna.it la. validi ~1 11
• Il existe plusieurs procédures intérimaires qui peuvent

tiquer aVJ::ll.tlt que 1. l e:-técution d lune sentence ne soit définitivement ordonnée.

llil est, l~ parat:raphe :peut s 'intel1.>réter COllilUe signifiant que l'on peut

1er à un t~ibun~l de prendre des mesures en conformité dlun compromis avant

:Iue la sente~1ce n 'ait ~té rendue. 1·[. Cabn propose d tajouter les mots Haux

les articles III et IV I1 après les mots "Chacun des Etats contractants

1att11.

l·i, \';OP!:'LEY (Royaume-Uni) préfère qu'il n lexiste pas de llmitation de__.........00iI~

natœ:e.

~~o~ (~urquie) est opposé au projet néerlandais parce que la

rence a refusé d'accepter la réserve relative aux clauses commerciales.

~vel al·ticl~ a1appliquernit aux camprcmis ou clauses compromissoires non

~s aux litiGes cc~erciaux; la délégation turque ne peut donc l'a~epter.

f>!. 1.1ATTEUCCJ:, (Italie) fait observer que l'arbitrage ne se limite pas

:.l.pports ccntractuels. Un compl'omis J?eut avoir tra,it à. des questions

rciales non contractuelles) celle des dommages causés par une collision

M. Sll!DrnS (Pays-Bas) pense que l ton pourrait J pour tenir compte de

objection, supprimer du paragraphe l les mots "à, un contrat" et lIau sujet

contrat If •

/ ...
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',M. ROGNLIEN, (Norvège) est opposé à,l 'âm~lÎdement israélien au ~âragra.phe l

ainsi qu'à la suppression, ~uggér~e par le repr~sentant des Pays-Bas. Un certain

rapport juridique entre les lîarties doit @tre spécifié.

M. de SYOOW. (Su~de)partage l 1opinion du représentant de la Norvège.

M. HE~~ (Belgique} suggère de mettre d labord aux voix la proposition

israélienne relative à une clause de 'réserve. La position que sa délégation

prendra au sujet des paPagr~]hes proposés par le.repr~6entant des Pays-Bas dépendra

du sort fait, à cette claus~ •

.La .sugges"biot;L, belge est adopté~.

~ WOR't~Y (Royaume-Uni), appuyé par M. B.AIŒTOV (Union des Républiques

socialistE7a, s?)'ié~1q.ue~"1 déclare que, ~i la propoaitio,n il?raélienne était adoptée"

le tribunal chargé "de" ;t'aire exécuter la sentence pourrait' retuser de reconna1tre

un compromis val(3,ble' ou une claus~ compromissoire valabl~, ce" qui. irait à,
','

l'encontre des b.uts m@mes de la Conven'tion. Une clause de vali'dité est iudia-
,. • • • • 1 •

pensable pour, que la ~onyention S?it durab~e.

~E (Isra~J!) fait observer que si le projet !l~erlal;laais était inclus

dans la Convention" de nombreux Etats., ne pourraient la ratjJ'i~r ,ou y, accéder. Sur

la base des paragraphes let 3, on pourrait soumettre à l'arbitrage des questi?ns

relevant entièrement des tribunaux nationaux. Ces para:graphes n'ont aucun rap:oort. ,

avec la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales, et ils dépassent le

cadre de ~a Convention. En outre, ils obligeraient les tribunaux à reconnaÎ'tre la

valldité d lune convention a.boutis sant' à une sentenêe arbitralequ;i. ne pourrait ~tre

exécutée en vert~ du'paragraphe l'de l'article IV de la Convention, ou à renvoyer

aux arbitr~s dés affaires ob. ia. sentènce n Ia.urait pas pu êtreèxécutée si elle
avait été rendue.

Ka lill'R~ (Belgiq.'üé') partage i lopinion du 'représentant d "IsraÊ:n.. Ses

pouvoirs ?e iui pe~ettent'pas de signer une convéntion qui ·traite de qUèst~ons
autres q~e la reconnâ,issa:nce et l'exéc~tion des' sentences i:Lrbitra.les' étrangères.

La proposition néerlandaise a trait a~~ conventions d'arbitrage et non aux
sentences'''arbitrales. ,f, " ;

'/ .. >.'



convention écrite.

iL mrv:~: (1:ép'Ubl:!.q~"H~ féàé:'ele d'Alletl.a.gne) fait observer que les mots

"l"econno.it la validité U n'ont pa.s, dans \Ul article de la convention, l'effet qu fils

auraient eu tlans 1~1 P');Ot.t'H>oJ.,e C,éPlU·é.

1· ..

foi. KCntJ:. (Turquie) appuie ~I!e.lement le représentant d'Israël. la propo­

sition néerlandaise ùst lr.acceptBè'le parce 'lu 'eUe vise à unifier le droit :privé

et par con:;éllucnt à G'U,ppri::.er le:. tU9p:::sitic:1s de droit interne relatives a.ux

cOIDprc~is et clauses ccnprc~tsGoires. Uce telle proposition dépasse la compétence

de la Conféreace.

Ir "'''''!l!'l'f~''f\''''!''! ( ...+ .. 1,~,""), ""r·........ nl'lo de r,.~n"l..ce.... lo., la f'in du parag...on"-e Il' les"1" 1.. J../'\, ... ", <l>','. \'<",'t,~"\.t' " J.. \l!>U. ""'li,,';' ~ '\.Ji':tu~ _ " 'C:w,';;'."t"'A." " .. ,. tJ ,,1,0 l;.\'J!li

mots tian sujet ChltUt CCint,rilt ll par les r.lots Hs,U sujet d'un rapport juridique d~ter­

miné 0\.1 d '\.lJl cc:ntrnt rele'."wlt de tt.at:iè~·c3 susceptIbles d'arbitrage",

le F!tF,:SIDE:l::T tietau)~ voix la. Pl'opoQitlon israélienne tendant à. ajouter

une clause de réserve à la fin de llal~icle.

Par l, \'oi>: ('cntrlt"l ;? l avec 1.. abste:rt1ona of la proposition israélienne est

re.letée.

raI' 11 voix ;,;c:ntr~ lit. nvec2 abstcntlona l Ite.oendement israélien tendant à

a.iou~;c;:- nu par! rTnrhe l le~ t'.ota ha;'!'); fics des articles III et IV" est re.~eté.

Far ll. \"::;1:-; ('C:lt,re un(~ J, avec a a\~stentions! l'amendement du Royaume-Uni

tendant à. ouppri'ïcr leu l:'.qts "la validite de" e8t adopté.

1'.11' 21 \~,,:>i:< centre l.t<ro. uvec , aèstent1cns 1 l 'B1:1endement italien tendan:t

à a.jade%' un :r.G:Ü~re de rhrnne à la fin du :e!1:ra6~aphe 1 est adopté.

Pal' EO \'O~,X contre 1... le Eal'a~1~8Ehe 1 ~e le. proposition néerlandaise

(E/CŒ;i".2G/I,.51~) ninni itl.c::Hfié e!lt,adopté.

I.e PREGIDE!:'r ouvre le débat sur le paragraphe 2 du projet néerlandais.

H. H,NM'EOCCI (ItaUe ) estime qu '11 faudrait indiquer, au paragraphe 2,

échanges de lettres ou de téléGl'al:llIles n lépuisent pas toutes les :possibi~

Le pracb5-ve~bal signé d'!~e conversation :peut aussI constituer une

que les

lités.
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M. HORTLEY (Royaume-Uni) est du mênle a.vis. Dans le système du connnon: law)

le fait de ne llaB 'faire quelque chose ne peut constituer un estoppel.

M. HERMENT (Belgique) propose de supprimer le para,graphe 2.

t-l. ARNAUD (France) rait observer que si ce pa.ragraphe était supprimé;'le~

mots lItoute convention écrite11 , dans le paragraphe qui vient d têtre adopté.,..:aura1ent

un sens. très large.'

Pal' 16 voi;x contre 5, avec 2 abstentions 1 la proPÇ>sition bel~e est rejetée. ;',

Le PBEBrDW 'suggèr'e de voter d ta.bard sur le texte du Groupe de 'tr'avaUi "

puis sur le membre de phrase. du projet néerlandais qUi a suscité des object~ons.

Par 19 voix contre zéro, avec 5 abstentions 1 le Ear!HEa~Er2)· de l farticle

premier du ;projet du Groupe' de tra.vail ~E!CO~.26/t. 52) ,est ~doPt~"

Par 10 voix contre 8, avec 5 abstentions, le membre de PQrase susvisé du'

projet néerlandais (E/CONF.26/L.54) est reJet~.

Le PRESIDE1'lT ouvre 'le d~at süxle paragraphe .3 du projet néerlandais,

M. CORN (IsraE!l) fait observer 'lu 'aux termes du paragraphe 2de

l'article IV de la Conveh~ion. (E/9DNF•26/L.l18 ) 1 le tribunal peut rerus~r d'office

l'exécution de la sentence si, d'après la loi qutil applique, l'objet du litige
; .. '"

n'est pas Busceptible d'être réglé par voie dtarbitrage, ou si la sentence est

incompatible avec l'ordre public. En revanche, aux termes du paragraphe .3 d~.

projet néerlandai,s, le tribunal doit renvoyer les parties aux arbitres) que ce
;.....

renvoi soit ou non légal et compatible avec l'ordre public. Il en va de m.em.e,

mutatis mutandis J des motirs de refus d'exécution spécifiés au para.graphe l de

l'art1ô1é IV de la Conventfon. M. Colm propose l'amendement sUivarrt : "Les dispo~

sitions de 11a.rlicle IV sfappliquent mutatis mutandis au présent article".

M. BULOH (République fédérale d tAllema.gne) fait remarquer que le problème

signalé par le représentant d tIsraël tient au fatt que les paragraphes 1 et 3 du

projet néerlandais ne précisent pas qu'il s'agirait d'une sentence arbitrale

~1. :BAI<m'OV (Uc.ion des Républiques aocialistes soviétiques) préfère au

texte néerlandais cellli du paragraphe 2) de l tarticle premier du Groupe de tra.vail.

Il ne peut:.a.ccepter les mots IIla <:onfirma'tion écrite donnée par l tune. des llart;l.es ',.

et non ,c.ontestée llsr 1 tautre 1\ •
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(M. Bulow, République fédérale d 1A11em~Œ~;:)

susceptible d '~tre ex~cutée en vertu de la. Convention. On pourrait combler cette

lacune en remplaçant le paragraphe 3 du projet néerlandais par ltarticle III du

protocole proposé par le Groupe de travail (E/CONF.26/L.52)) en apportant à cet

article les modifications nécessaires. On pourrait notamment remplacer les mo~s

"val able en ve'rtude l'article premier et susceptible d fapplication 11 :par le membre

de phrase ci-après, qui 8 'inspire de la fin du paragraphe l de l!article premier du

projet du Groupe de travail : llVisée a,u paragraphe l et de nature à donner lieu à

une sentence arbitrale susceptible d1être reconnue et exécutée en vertu dé la
présente Conventionne

M. WORTLEY (Royaume-Uni) pense qu lil vaudrait mieux prendre llarticlè III

du projet du Groupe de travail comme base du paragraphe 3 du nouvel article. Les

problèmes indiqués par les représentants d'Israël et de l'Allemagne pourraient @tre

résolus en insérant au paragraphe 1 de l'article III du projet du Groupe de'travail

les mots lia 'office ou" entre les mots "les int~ressés11 et les mots r'à. ia à~ina:nd~'

de 1 fun d'eux".

Par 17 voix contre 2 J avec 5 abstentions, l'amendement du Roya.ume-Ul1i~

adopté.

M. CORN (Israël) dit que la situation est maintenant pire que jamais.

L'amendement du Royaume-Uni ne prive pas seulement les parties de la protection

des lois, il permet aux tribunaux de se livrer à l'arbitraire.

M. BAKHTOV (Union des RépUbliques socialistes soviétiques) ne comprend pas

~u'il soit aussi difficile de s'accorder sur un texte qui dirait simplement que

lorsque les parties sont convenues de recourir à l'arbitrage les tribunaux doivent

stabstenir de statuer et doivent faciliter l'arbitrage.

M. van HOOGSTRATEN (conférence de droit international priv~ de Le. Haye)

déclare que quand deux parties à un contrat sont convenues d'une clause compromis­

soire et que l'une d'elles veut faire exécuter le contrat) cette dernière s'adresse

à un tribunal. La partie défenderesse peut alors invoquer la clause compromissoire

et, si le juge décide de renvoyer les parties à un arbitre, les deux parties peuvent

défendre leurs intérêts.

Par 17 voix contre 6, avec 3 abstentions, la proposition israélienne tendant

à appliquer, mutatis mutandis, les dispositions de l'article IV est rejet~e.

/ ...
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" Le' PRESIDENT met aux voix la proposition allemande tendant à aj outer au

texte la dernière proposition dU pa~agraphe ,1 de l'article premier du, texte soumis,

par le Groupe de·travail No 2 •.

Ilya 13 voix pour, ,9 voix ,contre et 2 abst~ntions.

Ntayant~as obtenu la. majorité requise des deux tiers, la proposition

alleJrlande' :11'est, pas aaoptie. " , "

Par'19 voix contre '3, ,avec 3 abstention~, le para6raphe l de l'articl~ III,

ainsi modifié fest adopté.'

Par 15 voix contre zéro: avec 5 abstentions, le paragraphe 2 deltarti~le +II
est adopté.

". l' ~",' t 1 •

~ar 18 voix conyfe 3, ~vec' 3 abstentions, l'article III ainSi modifié'est

adopté ~s son ensembl~ e~ ,tant Clue para~~aphe 3 du nouvel article~ dU'prOj'et de'

Convention.

Titre de'la Convention

M., BESAROVIq (Yougoslavie) fait remarquer que la question du titre de" ,
la Conve'nt1ori e~t une question de fond et que, par conséquent"c t est à la" . . ,
Conférence qu'il incombe d'en décider.

M, '~CHOWjSKI (Pologne) retire les amendements au titre de la Convention
que sa délégation'â présentés dans le document E/CONF.27/7.

, I.e PRESIDENT suggère que l'on s'en remette au Comité de rédaction du soin
de rédiger le titre~'

Il en est ainsi décidé.

La s~ance est levée à 21 h. 25,

.'

.' ~ ,




